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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE PAR 
TRANSPARÊNCIA BRASIL 
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) sur l’organisation de la société civile (CSO) Transparência Brasil.
Les informations figurant dans les paragraphes qui suivent sont fournies dans le présent rapport pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA.  Ce document résume les activités de l’organisation Transparência Internacional Brasil, et recense les documents qu’elle a présentés dans le respect des Directives précitées.
1. Antécédents
Transparência Brasil, un chapitre national de Transparency International (TI) a été créé au Brésil en avril 2000.  Transparência Brasil est une organisation non gouvernementale indépendante, à but non lucratif, fondée par des particuliers pour appuyer la lutte contre la corruption aux échelons national et international.  Sa mission est de contribuer au développement d’institutions transparentes et inclusives aux échelons national, régional et local, ainsi qu’à la formation de citoyens bien informés.
Transparência Brasil met en œuvre des projets qui encouragent la participation citoyenne dans les efforts visant à arriver à une plus grande transparence, ainsi qu’à une plus grande efficacité dans l’administration publique en vue de combattre la corruption.  Transparência Brasil assure l’actualisation constante d’une base de donnée contenant des informations tirées des quotidiens et des magazines hebdomadaires publiés à travers le Brésil, qui traitent de la corruption et des efforts qui sont entrepris pour la combattre.  Transparência Brasil participe à la surveillance du financement et des processus électoraux en sa qualité d’observateur, mène des projets de recherche comportant une composante anticorruption en vue de conscientiser le public, et œuvre en vue d’assurer que les lois prévoient des principes de transparence de l’information qui sont conformes aux législations sur l’accès à l’information.
Transparência Brasil finance ses programmes et activités grâce aux contributions provenant des sources suivantes:  Tribunal de Contas de Santa Catarina (TCE-SC), Foundation Ford, Partners of the Americas, the Avina Foundation, Philips, Transparency International Latin America and the Caribbean, Fondation Konrad Adenauer, Transparency International, les Nations Unies (ONU), l’Organisation des États Américains (OEA), ainsi que par des contributions volontaires.
Transparência Brasil  a soumis sa demande d’accréditation le 28 juin 2005.
2. Nom, adresse et date de création de l’OSC :
Nom :

Transparência Brasil
Adresse :

Rua Francisco Leitão, 399 cj 122



05414-025, Sao Paulo, SP



Brésil

No de Télécopieur:
55-11-3062-3436

Site Web :

www.transparencia.org.br

Courriel :

tbrasil@transparencia.org.br

Président :

Eduardo Ribeiro Capobianco

Date de création :
29 février 2000
3. Principaux domaines d’activités de l’OSC et leurs relations avec les activités de l’OEA
L’objectif primordial de Transparência Brasil est de combattre la corruption aux échelons national et international, de renforcer la participation de la société civile, et d’accroître la capacité institutionnelle publique et privée de rendre les activités du gouvernement plus transparentes.  Elle mène des activités dans le but:
· De promouvoir la participation active de la société civile dans l’exercice de ses droits civiques pendant les processus électoraux, et de renforcer les programmes anticorruption au sein des partis politiques; 
· D’élaborer et de promouvoir des initiatives juridiques portant sur la participation citoyenne, les partis politiques et les processus électoraux;
· De créer et de répandre des campagnes d’éducation du citoyen;
· D’organiser des systèmes indépendants d’information sur les élections, de dépouillement parallèle du scrutin, et d’observation des élections;
· De diriger une attention soutenue sur les décisions législatives relatives aux projets de loi qui sont appelés à incorporer les principes de la transparence de l’information;
· De surveiller le financement politique et fédéral au moyen de l’élaboration d’études,
· De renforcer le système public d’institutions démocratiques et améliorer les normes de gouvernance ainsi que la transparence.
4. Contributions potentielles de l’organisation aux activités de l’OEA
Transparência Brasil peut renforcer les efforts anticorruption de l’OEA au Brésil et dans les Amériques au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes et projets techniques qui visent à:
· Suivre la mise en application de la Convention interaméricaine contre la corruption;
· Assurer le suivi et la surveillance de la conception des politiques anticorruption au Brésil et dans les Amériques.
· Mettre au point et en œuvre des méthodologies conçues pour empêcher la corruption et accroître la sensibilisation de la société civile à la corruption;
· Appuyer des mesures appelées à promouvoir des mécanismes pour empêcher et éradiquer la corruption dans les États membres;
· Collaborer à l’établissement de normes visant à empêcher les conflits d’intérêt et les incompatibilités et à promouvoir l’emploi rationnel des ressources allouées aux fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions;
· Éduquer les fonctionnaires publics au sujet de leurs responsabilités et des normes éthiques régissant leurs activités;
· Promouvoir des projets de lois sur le libre accès aux informations et à la transparence de l’information dans les États membres,
· Participer aux activités qui appuient les efforts de l’OEA visant à encourager la participation de la société civile aux activités anticorruption.
5. Identification des sphères d’intervention de l’OEA dans lesquelles l’organisation s’engage à appuyer la tâche prévue ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis par l’OEA
Transparência Brasil peut appuyer l’OEA dans la lutte contre la corruption dans la région, dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption, et dans ses efforts de renforcement et de promotion de la démocratie.  Transparência Brasil pourrait coopérer avec l’OEA dans les domaines suivants:
· Prêter assistance dans le cadre d’activités menées par le Comité d’experts du Mécanisme de suivi pour la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC)
· Collaborer avec le Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique, du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA en vue d’assurer le suivi de la mise en œuvre des engagements contractés par les États membres dans la Convention interaméricaine contre la corruption et de le promouvoir;
· Divulguer et promouvoir des activités de suivi de la mise en œuvre des recommandations de la Convention interaméricaine contre la corruption;
· Divulguer et promouvoir la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA;
· Participer aux processus d’observation des élections en vue de préserver les processus démocratiques en coopération avec le Département de la promotion de la démocratie, du Secrétariat aux questions politiques; 
· Collaborer avec le Secrétariat aux Sommets, et participer aux réunions convoquées pour mettre en commun des expériences et partager des idées avec des organisations à vocation analogue,
· Examiner les mécanismes appelés à régir et faciliter l’accès de la société civile à l’information.

6. Documents soumis par l’organisation à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général et datée du 28 juin 2005;
· Liste des membres de Transparência Brasil et de son Conseil d’administration
· Bilans financiers pour 2002-2003, et 2003-2004 (vérifié par Terco Grant Thornton)
· Certificat de constitution en société de Transparência Brasil
· Statut de Transparência Brasil
· Rapport annuel 2003[image: image1.wmf] 
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